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Rapport de situation sur la mise en œuvre  
du processus européen Environnement et santé 

Ce rapport annuel décrit les progrès accomplis collectivement par les États membres dans la 
mise en œuvre du processus européen Environnement et santé et les efforts déployés par le 
Bureau régional de l’OMS pour l’Europe en vue de soutenir cette mise en œuvre. Il présente 
les initiatives et les progrès réalisés à cet égard ainsi que les impératifs d’établissement de 
rapports conformément aux engagements pris dans la résolution EUR/RC67/R4 adoptée en 
2017 par la 67e session du Comité régional de l’OMS pour l’Europe.  

Ce rapport est soumis pour examen au Comité régional en sa 71e session. 
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Contexte général 

1. Ce rapport présente un aperçu des progrès accomplis dans le cadre du processus européen 
Environnement et santé depuis la 70e session du Comité régional de l’OMS pour l’Europe. Il a 
été rédigé en consultation avec la présidence, la coprésidence et les membres du bureau du 
Groupe de travail européen Environnement et santé (EHTF).  

2. Dans la résolution EUR/RC67/R4 du Comité régional, les États membres ont approuvé 
la Déclaration de la Sixième Conférence ministérielle sur l’environnement et la santé, organisée 
à Ostrava (Tchéquie) du 13 au 15 juin 2017. Ils se sont aussi engagés à l’utiliser en tant que 
plateforme intersectorielle, internationale et inclusive pour la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable (ODD) liés à l’environnement et à la santé.  

3. Le processus européen Environnement et santé fait donc partie intégrante de la Feuille  
de route pour la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030  
dans la Région européenne de l’OMS. Il contribue dans une large mesure à la réalisation  
des objectifs du Treizième Programme général de travail de l’OMS 2019-2023. Le processus 
européen Environnement et santé fait aussi office de plateforme pour la mise en œuvre de la 
stratégie mondiale OMS sur la santé, l’environnement et les changements climatiques 
(document A72/15 dont prend note la Soixante-douzième Assemblée mondiale de la santé dans  
la décision WHA72(9)) et de plusieurs autres résolutions de l’Assemblée mondiale de la santé 
portant sur la qualité de l’air (WHA68.8) ; le changement climatique et la santé (WHA61.19) ; et 
l’eau potable, l’assainissement et la santé (WHA64.24 et WHA72.7).  

4. À la suite de la pandémie de COVID-19, le processus européen Environnement et santé 
soutient également la mise en œuvre des recommandations formulées dans « Après-COVID-19 : 
manifeste pour un monde en meilleure santé » de l’OMS, ainsi que la résolution WHA73.1 
relative à la riposte face à la COVID-19. 

5. Au niveau régional, le processus européen Environnement et santé s’aligne, tout en y 
contribuant, sur le Programme de travail européen, 2020-2025 – « Une unité d’action pour une 
meilleure santé en Europe » (PTE). Le Processus européen Environnement et santé soutient en 
particulier la priorité fondamentale n° 3 du PTE, à savoir la promotion de la santé et du bien-
être.  

6. Le travail entrepris dans le cadre du processus européen Environnement et santé bénéfice 
de l’appui du Centre européen de l’environnement et de la santé de l’OMS à Bonn (Allemagne) 
qui fait partie de la Division des programmes de santé des pays, et dont l’activité s’inscrit dans 
le cadre d’une approche de collaboration à l’échelle du Bureau. 
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Mise en œuvre de la Déclaration d’Ostrava et de la résolution 
EUR/RC67/R4 du Comité régional 

Élaboration de portefeuilles nationaux de mesures et définition des 
priorités en matière d’environnement et de santé dans le contexte de la 
COVID-19 

7. Le secrétariat de l’OMS a effectué une enquête adressée aux membres de l’EHTF afin de 
déterminer comment la pandémie de COVID-19 a impacté l’agenda de l’environnement et de 
la santé au niveau national, et si les portefeuilles de mesures sur l’environnement et la santé, 
dont l’élaboration constitue l’un des principaux engagements pris par les États membres dans 
la Déclaration d’Ostrava, restent un outil pertinent pour aider les pays à organiser leur riposte 
dans une perspective de l’environnement et de la santé. 

8. Selon les résultats de l’enquête, les questions les plus pertinentes sont l’instauration de 
services d’eau, d’assainissement et d’hygiène sûrs et fiables ; le relèvement durable et résilient 
après la crise socio-économique causée par la pandémie ; la pollution de l’air ; les inégalités en 
matière d’environnement et de santé ; ainsi que la transition vers une énergie saine à faible 
teneur en carbone. L’enquête a également mis en avant la nécessité d’apporter un soutien 
technique plus conséquent dans le domaine de la communication sur les risques, de la qualité 
de l’air et des inégalités en matière d’environnement et de santé. La plupart des répondants 
conviennent également que les portefeuilles nationaux de mesures pourraient soutenir la 
réponse à la crise de la COVID-19 dans leur pays.  

Dixième réunion de l’EHTF  

9. La dixième réunion de l’EHFT a eu lieu sous format virtuel les 17 et 18 février 2021, en 
présence de représentants de 37 États membres et de 13 acteurs institutionnels et organisations 
internationales. 

10. L’EHTF a adopté une feuille de route accélérée en vue de la Septième Conférence 
ministérielle sur l’environnement et la santé qui doit se tenir en 2023. La feuille de route fait le 
lien entre les travaux de l’EHTF et la vision exposée dans « Après-COVID-19 : manifeste pour 
un monde en meilleure santé », en mettant l’accent sur la mise en œuvre du PTE au niveau 
régional. Elle tient également compte des avancées de l’initiative du Pacte vert de l’Union 
européenne. La mise en œuvre de la feuille de route sera marquée par une série d’événements 
publics de haut niveau baptisés « Dialogues de Bonn ». Ces derniers contribueront à la 
définition des engagements à soumettre à la Septième Conférence ministérielle. Les Dialogues 
s’accompagneront d’une campagne présentant les initiatives existantes et futures prises par les 
États membres et les parties prenantes du processus européen Environnement et santé en vue 
de « reconstruire en mieux » dans le cadre des efforts de relèvement post-COVID-19, et de 
renforcer la prévention des pandémies actuelles et potentielles du point de vue de 
l’environnement et de la santé, ainsi que la préparation et la résilience face à ces pandémies.  

11. L’EHTF a également adopté un nouveau règlement intérieur et élu le docteur Tamas 
Pandics (Hongrie) nouveau président représentant le secteur de la santé et Mme Brigit Staatsen 
(Pays-Bas), nouvelle coprésidente représentant le secteur de l’environnement. 
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Groupe de travail de l’EHTF sur la santé face au changement climatique 

12. La huitième réunion du Groupe de travail sur la santé face au changement climatique, 
créé sous l’égide de l’EHTF, a été organisée sous format virtuel les 8 et 9 décembre 2020. Plus 
de 100 participants de 35 États membres ont assisté à cet événement. La réunion s’est 
concentrée sur les dernières données probantes relatives aux défis sanitaires du changement 
climatique ; les bienfaits sanitaires et économiques de la réduction des émissions de carbone ; 
le rôle important du secteur de la santé dans l’orientation des efforts d’adaptation et 
d’atténuation ; ainsi que la possibilité d’un relèvement post-pandémique compatible avec la 
réalisation des objectifs de l’accord de Paris relatifs au changement climatique. La neuvième 
réunion du Groupe de travail, organisée les 19 et 20 mai 2021, s’est concentrée sur l’élaboration 
de l’argumentaire sanitaire et la formulation de messages clés susceptibles de promouvoir 
davantage une action climatique axée sur la santé du point de vue de la Région européenne de 
l’OMS et ce, en vue de la 26e Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (COP26) qui se tiendra à Glasgow (Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord) du 1er au 12 novembre 2021. 

Groupe de travail de l’EHTF sur la collaboration des autorités locales et 
sous-nationales 

13. Le Groupe de travail sur la collaboration des autorités locales et sous-nationales a été créé 
par l’EHTF en vue d’aider les États membres de la Région à honorer les engagements pris dans 
la Déclaration d’Ostrava aux niveaux sous-national et local. Il travaillera en étroite synergie 
avec le Réseau européen des Villes-santé et le Réseau des Régions-santé de l’OMS. À la suite 
d’un appel à candidatures, le groupe de travail a tenu sa première réunion virtuelle le 20 janvier 
2021 afin de jeter les bases de son programme de travail. 

Vingt-sixième session du Comité des politiques de l’environnement de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, Genève 
(Suisse), 9 et 10 novembre 2020 

14. À sa Vingt-sixième session, le Comité des politiques de l’environnement a été informé 
des progrès réalisés dans le processus européen Environnement et santé1. Le Comité a pris note 
avec satisfaction des informations fournies. 

Les principales initiatives mises en œuvre dans la Région européenne 
dans le domaine de l’environnement et de la santé 

15. Le Centre européen de l’environnement et de la santé a continué à aider les États membres 
à honorer les engagements mondiaux et régionaux en élaborant des méthodologies et des outils, 
en effectuant des évaluations, en soutenant les initiatives de renforcement des capacités et en 
délivrant des conseils sur les options politiques. 

 
1 Voir le document ECE/CEP/2020/4. 
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Soutenir la riposte des États membres à la COVID-19 dans une perspective 
d’environnement et de santé 

16. Le Centre européen de l’environnement et de la santé a continué de collaborer étroitement 
avec le Programme OMS de gestion des situations d’urgence sanitaire et le Siège de 
l’Organisation en vue de soutenir la riposte à la pandémie de COVID-19 du point de vue de 
l’environnement et de la santé. Un soutien a été apporté à l’élaboration et à la publication 
d’orientations techniques et aux initiatives de sensibilisation en vue de promouvoir les pratiques 
saines en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène, de résoudre les problèmes liés à la 
mobilité et aux transports urbains pendant et après l’épidémie, de réduire le risque de problèmes 
de santé liés à la chaleur pour les populations vulnérables dans les conditions de confinement, 
et de prévenir et d’atténuer les foyers de COVID-19 sur les lieux de travail. Le Centre européen 
de l’environnement et de la santé a coordonné deux consultations d’experts, l’une sur l’état des 
connaissances et l’autre sur les besoins de santé publique en rapport avec la surveillance du 
SARS-CoV-2 dans les eaux usées. Cette initiative a été mentionnée dans la recommandation de 
la Commission européenne relative à l’adoption d’une approche commune pour établir une 
surveillance systématique du SARS-CoV-2 et de ses variants dans les eaux usées de l’UE. 
Le Centre européen de l’environnement et de la santé a en outre organisé une série de 
webinaires publics sur les liens existant entre les différents aspects de l’environnement et de la 
santé et la pandémie de COVID-19, eu égard notamment aux pratiques saines en matière d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène, à la protection contre les fortes chaleurs, au transport et à la 
mobilité, à la sécurité chimique, aux inégalités en matière d’environnement et de santé et aux 
réaménagements urbains. 

Initiatives prises dans le cadre des accords multilatéraux sur 
l’environnement et des plateformes politiques ayant un rapport direct  
avec le processus européen Environnement et santé  

17. La Cinquième Réunion de haut niveau sur les transports, la santé et l’environnement s’est 
tenue sous format virtuel les 17 et 18 mai 2021 à l’invitation de l’Autriche. Les participants à 
la réunion ont adopté une déclaration politique sur le thème « Reconstruire en mieux en 
adoptant une mobilité et des transports nouveaux, propres, sûrs, sains et inclusifs, » la 
« Déclaration de Vienne », un ensemble d’engagements puissants et inspirants qui peuvent 
soutenir les politiques, les actions et les partenariats innovants et sains en matière de transport 
et de mobilité dans la Région, ainsi que le tout premier plan directeur paneuropéen pour la 
promotion du vélo. 

Renforcement des capacités et mise à disposition d’outils pour relever les 
défis en matière d’environnement et de santé 

18. Sur le plan normatif, le Centre a finalisé les nouvelles lignes directrices de l’OMS 
relatives à la qualité de l’air, une ressource mondiale de santé publique dont l’élaboration est 
dirigée par le Centre et dont le lancement est prévu au troisième trimestre 2021.  

19. Des activités de renforcement des capacités ont été réalisées en ligne afin de promouvoir 
davantage l’utilisation des outils de l’OMS. Les master classes organisées en coopération avec 
le gouvernement de la Fédération de Russie et le bureau de pays de l’OMS en Fédération de 
Russie en décembre 2020, et qui se poursuivront en septembre 2021, ainsi que les activités de 
formation en ligne sur la sécurité chimique en constituent des exemples.  
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20. Afin de soutenir le renforcement de la résilience des communautés et des systèmes de 
santé face au changement climatique par une meilleure adaptation, le Centre a publié une mise 
à jour des données probantes étayant les recommandations pour l’élaboration de plans d’action 
sanitaire contre les vagues de chaleur. 

21. Le Centre a soutenu et publié plusieurs évaluations nationales des pratiques en matière 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène dans les établissements de santé, sur la base des 
indicateurs mondiaux de l’ODD 6, afin d’aider les pays à mettre en œuvre la résolution 
WHA72.7 de l’Assemblée mondiale de la santé sur l’eau, l’assainissement et l’hygiène dans les 
établissements de santé, et à répondre à l’appel lancé par l’OMS et l’UNICEF eu égard à 
l’Initiative mondiale d’hygiène des mains pour tous. 

Renforcement des partenariats pour l’environnement et la santé 

22. Au cours de la période de référence, le Centre européen de l’environnement et de la santé 
a œuvré sur plusieurs fronts en vue de renforcer et de développer les partenariats existants dans 
le domaine de l’environnement et la santé, et d’en forger de nouveaux. Voici quelques 
exemples : 
a) lancement d’une proposition de valeur et d’une offre de services conjointes du Bureau 

régional de l’OMS pour l’Europe (OMS/Europe) et du Centre régional du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) afin d’aider les États membres à lutter 
contre le changement climatique en donnant une impulsion à un développement durable 
et plus résilient qui tienne compte des effets actuels et futurs des aléas du climat2 ; 

b) contributions à la coalition thématique des Nations Unies sur l’environnement et les 
changements climatiques, et à ses équipes spéciales, par la promotion d’une meilleure 
coordination entre les agences des Nations Unies présentes dans la Région européenne et 
le soutien apporté aux activités des équipes de pays des Nations Unies et ce, en facilitant 
l’accès aux orientations techniques existantes et en répondant aux demandes d’aide aux 
pays ; 

c) contributions à l’Observatoire européen du climat et de la santé, hébergé par l’Agence 
européenne pour l’environnement en partenariat avec l’OMS/Europe et d’autres 
organismes.  

Conclusions et perspectives 

23. L’OMS/Europe, par l’intermédiaire de son Centre européen de l’environnement et de la 
santé, continuera à aider les États membres à honorer leurs engagements en matière 
d’environnement et de santé, et tirera parti du nouvel environnement politique favorable conféré 
par le PTE, « Après-COVID-19 : manifeste pour un monde en meilleure santé », le pacte vert 
pour l’Europe, ainsi que les résultats de la Cinquième Réunion de haut niveau sur les transports, 
la santé et l’environnement et de la 26e Conférence des Nations Unies sur les changements 
climatiques, qui se tiendra en novembre 2021. En préparation de cette conférence, et en étroite 
collaboration avec le siège de l’OMS, le Centre a organisé en mai 2021 une consultation 
régionale avec les États membres et les parties prenantes non gouvernementales afin de soutenir 

 
2 Voir https://www.eurasia.undp.org/content/rbec/en/home/library/hiv_aids/climate-change-health-europe-
central-asia.html. 

https://www.eurasia.undp.org/content/rbec/en/home/library/hiv_aids/climate-change-health-europe-central-asia.html
https://www.eurasia.undp.org/content/rbec/en/home/library/hiv_aids/climate-change-health-europe-central-asia.html
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l’élaboration de messages sanitaires forts et d’un plaidoyer en faveur de politiques d’adaptation 
qui accroissent la résilience des systèmes de santé au changement climatique, et de politiques 
d’atténuation qui procurent des bienfaits sanitaires, comme celles portant à la fois sur le 
changement climatique et la pollution de l’air.  

24. Le Centre européen de l’environnement et de la santé mènera des initiatives de 
renforcement des capacités, notamment des événements sous-régionaux pour traiter des sujets 
d’intérêt commun pour les États membres. En octobre 2021, il accueillera l’Université de 
l’environnement et de la santé de Bonn, une initiative phare qui soutient le renforcement des 
capacités des États membres à relever les défis persistants et émergents en matière 
d’environnement et de santé, en mettant l’accent sur le développement du leadership pour 
l’élaboration de politiques intersectorielles et le renforcement des capacités techniques. 

25. Le Centre continuera à exercer ses fonctions normatives en termes de coordination et de 
gestion des lignes directrices mondiales (comme celles relatives à la qualité de l’air) et 
régionales (comme celles relatives au bruit ambiant). Il continuera également à soutenir 
l’élaboration et la mise en œuvre de lignes directrices sous l’égide du Siège de l’OMS, par 
exemple sur l’eau potable, et à diriger la formulation de recommandations sur les vagues de 
chaleur et de procédures opérationnelles standard, par exemple pour la biosurveillance humaine 
de l’exposition au mercure. 

26. Conformément à la priorité accordée par le PTE au soutien aux cadres de vie locaux qui 
favorisent la santé et le bien-être, le Centre renforcera ses travaux relatifs à l’élaboration de 
politiques urbaines et sous-nationales favorables à la santé, en collaboration avec le Réseau 
européen des Villes-santé et le Réseau des Régions-santé de l’OMS, et en appuyant la mise en 
œuvre du plan de travail du Groupe de travail sur la collaboration des autorités locales et sous-
nationales. 

27. Le Centre continuera à faire office de secrétariat pour le processus européen 
Environnement et santé, en se concentrant sur le soutien aux préparatifs de la 
Septième Conférence ministérielle sur l’environnement et la santé prévue en 2023 ; pour  
le Protocole sur l’eau et la santé et la mise en œuvre de son programme de travail pour 2020-
2022 ; et pour le Programme paneuropéen sur les transports, la santé et l’environnement, eu 
égard notamment à la mise en œuvre des engagements pris lors de la Cinquième Réunion  
de haut niveau sur les transports, la santé et l’environnement. Il continuera à présider le Groupe 
de travail conjoint sur les aspects sanitaires de la pollution de l’air dans le cadre de la 
Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, notamment 
l’organisation de réunions annuelles et la mise en œuvre du plan de travail. Le Centre apportera 
aussi son soutien à l’adoption de l’Approche stratégique de la gestion internationale des 
produits chimiques, notamment en ce qui concerne l’élaboration de feuilles de route nationales 
sur les produits chimiques, ainsi qu’à l’application de la Convention sur l’évaluation de l’impact 
sur l’environnement dans un contexte transfrontière et d’autres conventions pertinentes. 

28. Le Centre élaborera et mettra à jour des outils et des méthodologies en vue de soutenir 
les évaluations de l’impact sanitaire des politiques de l’environnement et de la santé.  

29. Le Centre continuera à fournir une assistance technique en cas de situations d’urgence 
environnementale et sanitaire, notamment celles causées par des phénomènes météorologiques 
extrêmes et les situations d’urgence chimique, et à collaborer avec le Programme OMS de 
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gestion des situations d’urgence sanitaire et dans le cadre de l’approche globale des risques du 
Règlement sanitaire international (2005).  

30. Après la pandémie de COVID-19, le Centre poursuivra son aide aux États membres 
pendant la phase de relèvement, en mettant l’accent sur l’appui à l’adoption d’approches visant 
à « reconstruire en mieux », conformément à « Après-COVID-19 : manifeste pour un monde 
en meilleure santé », et en préconisant l’élaboration de politiques de relèvement post-
pandémique susceptibles de procurer des bienfaits environnementaux et sanitaires, et de  
contribuer à la réalisation des ODD liés à l’environnement et à la santé.  

31. Dans ce contexte, le Centre s’efforcera de faire mieux comprendre aux responsables 
politiques les incidences sanitaires des politiques économiques qui entraînent une dégradation 
de l’environnement, ce qui, en raison de la triple crise mondiale que constituent le changement 
climatique, la perte de biodiversité et la pollution, accroît notre vulnérabilité aux risques de 
pandémies, de maladies non transmissibles, de pénurie d’eau et d’aliments et de catastrophes. 
Pour ce faire, une collaboration étroite sera engagée au sein de l’OMS/Europe et du Siège afin 
de promouvoir une notion plus large de l’approche « Un monde, une santé », telle que 
préconisée par le directeur général de l’OMS, afin « d’aborder l’ensemble des questions influant 
sur la relation entre les humains, les animaux et la planète, notamment la déforestation, 
l’agriculture intensive, la pollution, le changement climatique »3. Le Centre assurera également 
le suivi des recommandations émises par la Commission paneuropéenne de la santé et du 
développement durable qui visent à recenser et à évaluer les risques découlant des activités 
humaines, notamment le changement climatique, les infections zoonotiques émergentes et la 
résistance antimicrobienne, et à y faire face. 

32. Le Centre continuera à s’intéresser aux questions nouvelles et émergentes, telles que la 
gestion des déchets dans le contexte de l’économie circulaire, la durabilité environnementale 
des systèmes de santé, l’évaluation des nouvelles technologies, l’influence des espaces verts et 
bleus sur la santé, les impacts de la réhabilitation des terres et de la reconversion des friches 
industrielles, et la communication sur les risques en matière d’environnement et de santé. 
À cette fin, il reste engagé dans des partenariats qui chercheront à donner la priorité à l’agenda 
de recherche sur l’environnement et la santé, notamment dans le cadre du programme-cadre de 
recherche et d’innovation de l’Union européenne Horizon Europe et de son projet, le 
Programme de recherche sur l’environnement pour l’Europe (HERA).  

33. Du point de vue de la gestion, le mandat du Centre a été élargi afin d’inclure la prévention 
de la violence et des traumatismes. Le Centre doit toutefois renforcer davantage ses ressources 
humaines dans des domaines prioritaires essentiels, tels que la qualité de l’air, le changement 
climatique, l’assainissement et l’évaluation de l’impact sanitaire, compte tenu de la demande 
croissante de soutien dans ces domaines hautement prioritaires aux niveaux mondial et régional, 
ainsi que dans les domaines liés à la santé planétaire, aux liens entre la santé, la nature et la 
biodiversité, et à la viabilité environnementale des systèmes de santé. 

=   =   = 

 
3 Voir https://www.who.int/fr/director-general/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-
148th-session-of-the-executive-board. 

https://www.who.int/fr/director-general/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-148th-session-of-the-executive-board
https://www.who.int/fr/director-general/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-148th-session-of-the-executive-board
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